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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 18 juin 2020 à 18h30 
 

 
Le 18 juin 2020 à 18h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi 
à la salle du Conseil Municipal sous la Présidence de Monsieur Frédéric LAHACHE, Maire.  
Un extrait de la présente délibération a été affiché en Mairie le 19 juin 2020 
 
Rendue exécutoire de plein droit   le 18 juin 2020 en application des dispositions de l’article L 2131-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Etaient présents : Frédéric LAHACHE, Céline MENQUET, Jean-Michel MOULIS, Karine DE MACEDO, 
Henri CHOURRE, Daniel ZOLLI, Bernard GENSSLER, Nicole HAAS, Isabelle SCHULTZ, Karine BEAUX, 
Antoine COTTIN, Mathilde BILBAUT, Daniel Jean-Pierre MAURY, Béatrice FLAIG, Stéphane 
CHARPENTIER, David GAILLARD, Olivier SFORZI, Anne-Laure DANIE. 

Etaient Absents excusés : Christelle ANERE qui a donnée pouvoir à Daniel ZOLLI 

Etaient absents :  
 
Constatation du quorum et ouverture de la séance 
 

   M. le Maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 
 
Désignation du secrétaire de séance 
Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient de 
nommer un secrétaire de séance. M. le Maire propose Benoit DAROLLES, Directeur Général des Services  
 
Secrétaire : Monsieur Benoit DAROLLES DGS selon l'article L. 2541-6 du CGCT (sans préciser que ce dernier 
doit être membre du conseil municipal. Aussi, une personne autre qu'un membre du conseil municipal peut assurer 
les fonctions de secrétaire de séance) 

 
 

01. Approbation du procès-verbal de la séance du 26 mai 2020 
Délibération n° 2020/10 
 
Après avoir donné lecture du procès-verbal du dernier Conseil municipal en date du 26 mai 2020, 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal de bien vouloir l’approuver. 
 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 
• d’approuver le compte rendu du Conseil municipal du 26 mai 2020 
 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  

 
 

02. Acte Administratif Urbanisme 
Délibération n°2020/11  

 
Monsieur le Maire propose de passer en la forme administrative les actes simples d’acquisition et de 
vente nécessaires à la gestion des propriétés foncières de la commune.  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  
AUTORISE Monsieur le Maire Frédéric LAHACHE à authentifier les actes administratifs conformément à 
l'article L. 1311-13 du Code général des Collectivités territoriales.  
ACCORDE délégation de signature à Monsieur Jean-Michel MOULIS, 1er adjoint au Maire à signer les actes 
administratifs au nom de la Commune. 
 

  
Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

  
  D’approuver l’autorisation à Monsieur Le Maire à authentifier les actes administratifs et de donner 

délégation de signature à Monsieur Jean-Michel MOULIS 1er Adjoint au Maire en charge de 
l’Urbanisme.  

 
  Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  

   
 

03. Acquisition de la parcelle C n°1416  
Délibération : n° 2020/12 

  
Monsieur le Maire rappelle le dossier de régularisation foncière située Chemin d’En Téoulé.  
Monsieur le Maire présente le projet d’acquisition de la parcelle suivante.  

 
- C n° 1416 - propriété de Madame SANCHEZ Nicole, épouse SARRI  

 
La vente est consentie à titre gratuit  

  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal unanime :  

 
DECIDE l’acquisition des terrains cadastrés C n°1416 au prix fixé.  

 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire le nécessaire en la circonstance et signer toute pièce 
administrative et comptable. 
 
La présente délibération a été approuvée à l’unanimité. 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 

• D’approuver l’acquisition de la parcelle C n°1416. 
 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 

 
 

04. Délégation d'attribution au Maire 
Délibération n° 2020/13 

 
Monsieur Le Maire expose que l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, donne 
au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat un certain nombre de ses 
attributions.  

Vu l’article L 2122-2 du code général des collectivités territoriales, 
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Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration municipale, à donner 
à Monsieur Le Maire l’ensemble des délégations prévues par ledit article.  

  
        Article 1 : 
 

- Monsieur Le Maire est chargé par délégation du Conseil Municipal et pour la durée de son mandat de prendre 
les décisions à l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales.  

 
          Article 2 : 
 

- La présente délibération sera inscrite au registre des actes de la mairie et adressée à Monsieur le Préfet de la 
Haute-Garonne. 

 
La présente délibération a été approuvée à l’unanimité 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision 

 
 

05. Indemnités du Maire et des Adjoints.  
Délibération 2020/14 
 
Monsieur Le Maire expose que Le montant des indemnités de fonction est fixé en pourcentage du montant 
correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique et varie selon 
l’importance du mandat et la population de la collectivité. Les indemnités de fonction des élus sont fixées 
par l’organe délibérant dans les trois mois suivant son installation. Ces indemnités de fonction constituent 
une dépense obligatoire pour la collectivité. 

 
L’ensemble des taux maximums d’indemnité de fonction dépendant de la strate démographique de la 
collectivité et du mandat des élus sont rassemblées dans un barème. Les taux ne correspondent pas à 
montants bruts en euros mais de pourcentages du montant correspondant à l’indice terminal de l’échelle 
de la rémunération de la fonction publique, c’est-à-dire, au 1er janvier 2019 l’indice brut 1027 (indice 
majoré 830). 
À chaque revalorisation du point d’indice de la fonction publique, les indemnités des élus locaux sont 
automatiquement augmentées. 
Afin d’en faciliter le calcul, une circulaire du ministre de l’Intérieur précise les montants mensuels bruts 
des indemnités maximales lors de chaque revalorisation de la valeur du «point d’indice fonction 
publique »  
 

Barèmes relatifs aux indemnités de fonction au 1er janvier 2020 

Indemnités de fonction brutes mensuelles des maires 
Article L. 2123-23 du CGCT 

  
Strates démographiques
  

Taux maximal 
(en % de l’indice 
brut terminal) 
  

Indemnité brute (en euros)
  

Moins de 500 25,5 991,80
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De 500 à 999 

De 1 000 à 3 499 

De 3 500 à 9 999 

De 10 000 à 19 999 

De 20 000 à 49 999 

De 50 000 à 99 999 

100 000 et plus * 

40,3 

51,6 

55 

65 

90 

110 

145 

1 567,43

2 006,93

2 139.17

2 528.11

3 500.46

4 278.34

5 639.63

 
 
 

Indemnités de fonction brutes mensuelles des adjoints 

Article L. 2123-24 du CGCT 

Strates démographiques
  

Taux maximal 
(en % de l’indice 
brut terminal) 
  

Indemnité brute (en euros)
  

Moins de 500 

De 500 à 999 

De 1 000 à 3 499 

De 3 500 à 9 999 

De 10 000 à 19 999 

De 20 000 à 49 999 

De 50 000 à 99 999 

De 100 000 à 199 999 

200 000 et plus * 

9,9 

10,7 

19,8 

22 

27,5 

33 

44 

66 

72,5 

 385,05

416,17

  770,10

 855.67

1 069.59

1 283.50

1 711.34

2 567.00

2 819.82

 
Les indemnités de fonction du Maire et des Adjoints : 

 
Monsieur Frédéric LAHACHE : 2006.93 euros  Maire 
Monsieur Jean-Michel MOULIS :   770.10 euros  1er Adjoint 
Madame Céline MENQUET :   770.10 euros  2e Adjoint 
Monsieur Daniel ZOLLI :               770.10 euros  3ème Adjoint 
Madame Karine DE MACEDO :   770.10 euros  4ème Adjoint 
Monsieur Henri CHOURRE :   770.10 euros  5ème Adjoint 
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Monsieur Le Maire rappelle que la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l’action publique valorise automatiquement dès 2020 l’indemnité des Maires avec une 
hausse de 30% pour les communes de 1000 à 3500 habitants, selon le barème ci-dessus. L’indemnité des 
adjoints est valorisée de façon identique.  
 
Pour mémoire :  
Les communes sont tenues, en application de l'article L. 2123-20-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) d'allouer à leur maire l'indemnité au taux maximal prévu par la loi, sauf si le conseil 
municipal en décide autrement, à la demande du maire. 
 
Monsieur Sforzi s’étonne qu’en l’absence d’une réelle visibilité financière et des difficultés à venir liées 
à la crise sanitaire, Monsieur Le Maire propose de fixer les indemnités au seuil maximum, et précise que 
cette décision va générer une augmentation sur la ligne budgétaire de plus 40% par rapport soit environ 
21000 euros de plus par an.  

 
Mrs Gaillard et Maury demandent si on peut modifier le montant des indemnités en attendant d’avoir une 
visibilité financière. 

 
Monsieur Le Maire prend acte et propose au vote cette délibération en l’état. 

 
  Abstentions :3 
  Pour : 12 
  Contre : 4 
 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 
 

  6. Autorisation permanente et générale de poursuites donnée au comptable public  
  Délibération 2020/15 

 
Considérant que le décret n° 2009-125 du 3 Février 2009 étend la faculté pour l'ordonnateur de donner à 
son comptable une autorisation permanente ou temporaire à tous les actes de poursuites; 
Considérant la nécessité pour la collectivité de délivrer une telle autorisation permettant au comptable de 
poursuivre les redevables pour obtenir le recouvrement des créances locales, 
 
Monsieur Le Maire propose aux membres du conseil municipal de donner au comptable une autorisation 
permanente de poursuites pour la mise en œuvre de saisies à tiers détenteur et de saisies. 
 
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l'unanimité: 
- De donner au Comptable Public une autorisation permanente et générale de poursuite pour la mise en 
œuvre de saisies à tiers détenteur et de saisies pour l'ensemble des budgets de la commune. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 

 
 7. Création de poste administratif 
  Délibération 2020/16 
 

Le Maire expose au Conseil la situation d’un recrutement d’un poste de catégorie C « administratif » et 
d’enlever dans un 2ème temps un poste de catégorie C « technique » ainsi qu’un poste d’Adjoint animation 
principal 2ème classe et un poste d’Atsem principal 2ème Classe 

  Au vu du futur recrutement sur un poste administratif, il est proposé : 
- De créer un poste de catégorie C d’Adjoint Administratif territorial à 35h, 
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- De créer un poste de catégorie C d’Adjoint Administratif principal de 2e classe à 35h, 
- De créer un poste de catégorie C d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe à 35h, 
- De créer un poste de catégorie C d’ATSEM principal de 1ère classe à 35h, 
- De créer un poste de catégorie C d’Adjoint animation principal 1ère classe à 35h 
 

  Le futur recrutement sera sur une de ces 3 catégories 
Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires et après en avoir délibéré, le Conseil 
décide à l’unanimité : 

- La création, à compter du 01 juillet 2020, d’un emploi permanent à temps complet de 35 heures 
hebdomadaires d’Adjoint Administratif territorial ; 

- La création, à compter du 01 juillet 2020, d’un emploi permanent à temps complet de 35 heures 
hebdomadaires d’Adjoint Administratif principal de 2e classe ; 

- La création, à compter du 01 juillet 2020, d’un emploi permanent à temps complet de 35 heures 
hebdomadaires d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe ; 

- La création, à compter du 01 juillet 2020, d’un emploi permanent à temps complet de 35 heures 
hebdomadaires d’ATSEM principal de 1ère classe 

- La création, à compter du 01 juillet 2020, d’un emploi permanent à temps complet de 35 heures 
hebdomadaires d’Adjoint animation principal 1ère classe 

- Que les crédits suffisants seront prévus au budget de l'exercice ; 
- La modification du tableau des effectifs à compter du 01 juillet 2020 suivant la décision ci-dessus (voir 

tableau en annexe) 
 

Bernard Genssler demande des explications sur la création de ce poste : utilité, temps de travail et regrette 
la disparition du poste de technicien catégorie B mis en place par l’ancienne municipalité qui permettait 
un tuilage avec le futur remplaçant de René VELLA en prévision de son départ à la retraite et un pilotage 
réel de l’équipe technique. La rémunération associée à ce poste s’équilibre avec celle d’un technicien parti 
à la retraite et non remplacé. 
David Gaillard fait remarquer qu’il faudra à terme remplacer René VELLA 
Monsieur Le Maire explique qu’il s’agît d’ouvrir un poste de catégorie C à temps plein réparti environ 
sur 3/4 temps d’aide administrative technique et de secrétariat auprès du DGS, 1/4 temps pour la 
communication. Celui-ci aura un coût moindre par rapport à un recrutement d’un agent de catégorie B. 
 

 La présente délibération a été approuvée à l’unanimité 
 

7. Modification du RIFSEEP 
  Délibération 2020/17 

 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
Vu le 1er avis du Comité Technique en date du 7 septembre 2017 relatif à la mise en place des critères professionnels 
liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux 
agents de la Commune de Lévignac, 
Vu l’attente d’avis du Comité Technique du CDG31, 
Vu les remarques du contrôle de légalité lors de la 1ère délibération, 
Vu le non-cumul avec l’indemnité de régisseur, 

 
M. le Maire propose au conseil municipal de modifier la délibération RIFSEEP et d’en déterminer les critères 
d’attribution : 

 
Article 1 : Les bénéficiaires 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires exerçant les fonctions du cadre 
d’emplois concerné ainsi qu’aux agents contractuels de droit public. 
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Le RIFSEEP est applicable aux cadres d’emplois suivants : 
- Attachés principaux et Attachés territoriaux, 
- Rédacteurs territoriaux, 
- Assistants de conservation et du patrimoine, 
- Animateurs territoriaux, 
- Adjoints administratifs territoriaux, 
- Adjoints du patrimoine territoriaux, 
- Adjoint d’animation territoriaux, 
- Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM), 
- Agents sociaux territoriaux, 
- Agents de maîtrise territoriaux, 
- Adjoints techniques territoriaux, 
- Techniciens territoriaux, 

 
Cet exposé entendu et après avoir en délibéré, il est proposé à l’assemblée délibérante : 
D’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus, 

 
D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés 
mensuellement (IFSE) et annuellement (CIA) dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 
Que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire.  
Que dans le cas où certains cadres d’emplois ne seraient pas concernés à la date d’effet de cette délibération, les 
dispositions contenues dans les délibérations antérieures continueraient de s’appliquer à ces seuls cadres d’emplois. 
D’inscrire les crédits nécessaires annuellement au chapitre 012. 
D’autoriser le Maire à signer toutes les pièces relatives à l’application de ce dossier. 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01 juillet 2020. 
 
Abstention : 0 
Pour : 18 
Contre : 1 

 Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 
      8. Modification des Tarifs Locatifs liés au COVID-19 
          Délibération 2020/18 
 

Monsieur Le Maire expose que : 

L’épidémie de Covid-19 a modifié les conditions d’exécution des différentes prestations assurées par la commune de 
Lévignac, ainsi que les activités économiques assurées par des acteurs économiques dans le cadre d’occupation du 
domaine communal. Il convient donc d’adapter les modalités tarifaires à la situation exceptionnelle engendrée par ce 
cas de force majeure pour les commerçants dont la commune est le bailleur et n’ont pu exercer leur activité : 

M. BOIDIN Xavier, Psychologue : Loyers d’Avril et Mai 2020 

LACAVAVINS : Loyers Mars et Avril 2020 

Mme FOULON-ROULLIER Nelly, orthophoniste : Loyers d’Avril et Mai 2020 

  Mme SAPENE-TOROWSKI Marie, orthoptiste : Loyers d’Avril et Mai 2020 

Monsieur GENSSLER rappelle que l’ancienne équipe municipale a décidé de supprimer les loyers des locaux 
commerciaux communaux pendant deux mois pour compenser le manque à gagner durant la crise sanitaire.  
 
APRES AVOIR DELIBERE, DECIDE, 
D’exonérer les commerçants qui ont cessé leur activité entre le 01/04/2020 et le 31/05/2020, de 100% des loyers et 
d’annuler les titres relatifs à ces recettes. 
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La collectivité prendra à sa charge l’ensemble des loyers pour ces périodes.  

Abstentions : 1 

Pour : 18 

Contre : 0 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  

 

 9. Renouvellement du Conseil d’Administration du CCAS 
     Délibération 2020/19 

 
Vu la loi n°9S-116 du 4 février 1995 et les décrets n°95-562 du 06 mai 1995 et 2000 6 du 4 janvier 2000 
relatifs aux centres communaux d’action sociale 

Monsieur Le Maire rappelle que le Conseil Municipal, dons sa délibération n°2020-25-03-13, a fixé le 
nombre d’administrateur à 9 : un siège pour Le président, membre de droit ; 4 sièges pour les 
conseillers municipaux et 4 sièges pour des personnes non-membres du conseil municipal et 
représentant les associations œuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions, 
les associations de retraités et de personnes âgées, les associations de personnes handicapées. 

II convient désormais de nommer les administrateurs du CCAS qui siégeront en tant que 
membres du Conseil Municipal. 

Après avoir définie le nombre de membre, Monsieur Le Maire invite le Conseil à procéder, au scrutin 
secret et à la représentation proportionnelle au plus fort reste, à l’Election des 4 délégués (dont 3 de 
la majorité et 1 de l’opposition).  

L’article L.2121-21 du CGCT permet de ne pas procéder au vote au scrutin secret dès lors que 
l’assemblée délibérante en est d’accord ou si qu'une seule liste a été présentée. 

Après un appel à candidature, les conseillers municipaux suivants se sont portés candidate pour être 
administrateur du CCAS :  

Mesdames : Karine DE MACEDO, Béatrice FLAIG, Nicole HAAS 

Monsieur : Daniel ZOLLI 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de désigner les candidats nommés ci-dessus 
comme administrateur du CCAS 

 
Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 
 

  Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 
 
 
 
 
 
 
 
10. Taux promus promouvables 
       Délibération 2020/20 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment l’article 49 ; 

Considérant ce qui suit : 
Pour tous les cadres d'emplois, hormis celui des agents de police municipale, le nombre maximum de 
fonctionnaires pouvant bénéficier d’un avancement de grade est déterminé par application d'un taux de 
promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Ce taux 
de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité technique. 
L'organe délibérant a toute liberté pour déterminer les taux applicables, aucun ratio minimum ou 
maximum n'étant prévu.  
La périodicité de révision des délibérations fixant les ratios de promotion est librement fixée. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré  

Décide : 

Les taux sont fixés comme suit :  

GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT TAUX (%) 
Adjoint Administratif Adjoint Administratif Principal 2e classe  

2 0 0 
 

GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT TAUX (%) 
ATSEM principal 2e classe  ATSEM principal 1ère classe  

3 1 34 
 

GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT TAUX (%) 
Adj d’Animat° ppal 2è classe Adj d’Animat° ppal 1ere classe  

1 1 100 
 Pour : 19  
 Contre :0  
 Abstention : 0 

 
 Le Maire informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication. 

 
  Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  

 
 
11. Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) 
      Délibération 2020/21 :  
 
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune 
une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.   

  Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission est composée :  
  

- Du Maire ou de l’Adjoint délégué, président de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires 
suppléants.  
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal.  

  
Les conditions exigées par le Code Général des impôts pour être membre d’une C.C.I.D. sont strictes :  
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Être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de ses droits civils, être contribuable 
dans la commune, c'est-à-dire inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune (Taxe 
foncière, Taxe d’habitation), être familiarisés avec les circonstances locales, posséder des connaissances 
suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié 
en dehors de la commune.  
Tout renouvellement du Conseil Municipal est assorti de la désignation de membres de la Commission 
Communale des Impôts Directs. Dans ce contexte, M. le Maire précise que le Conseil Municipal doit 
présenter à la Direction des Services Fiscaux une liste de 32 contribuables (16 titulaires et 16 
suppléants) répondant à des critères bien précis afin que celle-ci procède à la désignation définitive de 8 
titulaires et 8 suppléants. La liste qui sera présentée aux services fiscaux est annexée en fin de 
délibération. 
 
Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 

  Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  
 
12. Création et composition des commissions municipales principales 
      Délibération 2020/22 
 
Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former des commissions chargées d'étudier 
les questions soumises au conseil municipal. 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 

Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les commissions 
sont convoquées et présidées par le vice-président élu or celles-ci lors de leur première réunion. 

 

Monsieur Le Maire propose de créer les commissions municipales suivantes 

- Commission sécurité 

- Commission CCAS 

- Commission Finances 

- Commission scolaire et extra-scolaire 

- Commission Appels d’offres et Marchés Publics 

- Commission Développement Durable 

Monsieur Le Maire propose également que le nombre d'élus siégeant au sein de chaque commission soit fixé à 5 
membres (soit 5 conseillers municipaux + le maire en tant que président) 

Chaque élu peut faire partie de plusieurs commissions. 

Après appel à candidatures, considérant la présence d’une seule liste pour chacune des commissions et en conformité 
avec le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-21, il est décidé à l’unanimité de ne 
pas procéder au scrutin secret. 

II est proposé que les commissions municipales se composent de la manière suivante dont 1 responsable par 
commission : 

 

- Commission sécurité :  

 Monsieur : Stéphane CHARPENTIER 
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 Mesdames : Isabelle SCHULTZ, Karine DE MACEDO, Karine BEAUX, Nicole HAAS 

 Responsable de la commission : Stéphane CHARPENTIER 

- Commission CCAS : 

 Monsieur : Daniel ZOLLI 

 Mesdames : Karine DE MACEDO, Béatrice FLAIG, Mathilde BILBAUT 

 Responsable de la commission : Frédéric LAHACHE 

- Commission Finances 

 Messieurs : Daniel MAURY, Antoine COTTIN, David GAILLARD, Bernard GENSSLER 

 Madame : Céline MENQUET 

 Responsable de la commission : Céline MENQUET 

- Commission scolaire, extra-scolaire et petite enfance 

 Messieurs : Daniel MAURY, Olivier SFORZY 

 Mesdames : Mathilde BILBAUT, Céline MENQUET, Karine BEAUX 

 Responsable de la commission : Mathilde BILBAUT 

- Commission Appels d’offres et Marchés Publics 

 Messieurs : David GAILLARD, Jean-Michel MOULIS, Bernard GENSSLER 

 Mesdames : Béatrice FLAIG, Christelle ANERE 

 Responsable de la commission : David GAILLARD 

- Commission Développement Durable 

 Messieurs : Antoine COTTIN, Daniel ZOLLI 

 Mesdames : Béatrice FLAIG, Isabelle SCHULTZ, Anne-Laure DANIE 

 Responsable de la commission : Antoine COTTIN 

 

Monsieur Genssler remercie Monsieur Le maire pour intégrer l’opposition dans les commissions mais s’étonne de 
l’absence de certaines essentielles comme l’urbanisme, la vie associative, la culture. 
Monsieur Le Maire rappelle que l’opposition doit-être obligatoirement représentée dans chaque commission 
municipale interne. 
Monsieur Le Maire répond qu’il y aura des groupes de travail sur ces thèmes pilotés par les adjoints en fonction de 
leurs compétences. 
Monsieur Genssler rappelle le fonctionnement des commissions : les membres sont élus, le travail donne lieu à un 
compte rendu public, elles travaillent sur des actions soumises au conseil municipal. Les groupes de travail se créent 
au fil de l’eau, sans forcément de publicité vers le conseil, sans compte rendu public obligatoire.  

 

 

 

 

 Monsieur Le Maire après avoir pris acte des remarques de Monsieur Genssler, procède au vote. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

D’adopter la liste des commissions municipales telles qu’énoncées ci-dessus, de fixer le nombre maximum de membres 
à 5 membres (+ le maire en tant que président) et d’arrêter la composition mentionnée précédemment. 

Abstentions : 0 
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Pour : 19 

Contre : 0 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

13. Election des représentants à Réseau31, Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement de la HG 
       Délibération 2020/23 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée l’adhésion de la commune à Réseau31 pour les compétences 
suivantes : B1. Assainissement collectif - Collecte 

B2. Assainissement collectif - Transport 
B3. Assainissement collectif - Traitement 

Monsieur le Maire précise que les collectivités et établissements membres sont représentés, au sein des 
commissions territoriales de Réseau31, par des représentants. Le nombre de sièges de représentants, dont 
dispose chaque collectivité et établissement, est déterminé en fonction de leur population respective et par 
application du tableau figurant à l’article 10.3.B des statuts qui arrête, par tranches d’habitants, le nombre 
de représentants correspondant.  
Outre ces règles de représentation, il est rappelé que : 
- Les commissions territoriales ont été constituées en tenant compte des limites géographiques définies 

en annexe aux statuts de Réseau31, à ce titre la commune de LEVIGNAC est rattachée à la 
commission territoriale 1 Vallée de la Save et Coteaux de Cadours, 

- Au sein de ces commissions territoriales, les voix des représentants sont pondérées par le nombre de 
compétences transférées par leur collectivité ou établissement d’appartenance, 

- Entre autres compétences précisées à l’article 10.2 des statuts, les Commissions Territoriales élisent 
les délégués du Conseil Syndical. Le Conseil Syndical administre Réseau31 et vote, notamment, le 
budget. 

 
Monsieur le Maire propose donc de procéder à la désignation des membres de l’assemblée qui seront 
chargés de représenter la commune au sein de la commission territoriale 1 Vallée de la Save et Coteaux 
de Cadours. 
A ce titre, l’article 10-3 des statuts régissant Réseau31 prévoit que les représentants des collectivités 
membres sont simplement désignés au sein de leur assemblée délibérante respective.  
Il appartient donc au conseil municipal de désigner, selon les modalités précitées, 3 représentants chargés 
de siéger à la commission territoriale 1 Vallée de la Save et Coteaux de Cadours de Réseau31 dès sa mise 
en place.   
 
 
 
 
 
 
 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal décide de désigner, afin de 
représenter la commune au sein la commission territoriale 1 Vallée de la Save et Coteaux de Cadours de 
Réseau31, les 3 personnes suivantes :  
- Monsieur Jean-Michel MOULIS 
- Monsieur Daniel MAURY 
- Monsieur Bernard GENSSLER 

 



 

 13 

Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 
 14. Election représentant commune SIVOM vallée de la SAVE 
       Délibération 2020/24 
 
 Vu le code général des collectivités locales, notamment les articles L5211-6 L5211-7 et L5212-7,  

Vu les statuts du SIVOM VALLEE de la SAVE, 
Considérant que ce dernier est administré par un organe délibérant composé de délégués élus par les 
Conseils municipaux des Communes membres à raison de deux délégués titulaires et de deux délégués 
suppléants, 
Considérant que la désignation à lieu au scrutin secret à la majorité absolue,  
Considérant que le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen remplissant les conditions 
requises pour être conseiller municipal :  

 
Après le vote du Conseil Municipal :  

 
Titulaires : 

 
Article 1 :  Madame Céline MENQUET 
Article 2 : Madame Mathilde BILBAUT 

 
Suppléants : 

  
Article 3 : Madame Karine DE MACEDO 
Article 4 : Monsieur Olivier SFORZI 

 
Ont déclaré accepter ce mandat : 

 
Article 5 : la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant 
de l’Etat. 
 
Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision 

 
 
 
 
 
 

15. Election représentant commune SDEHG 
  Délibération 2020/25 
 

Monsieur Le Maire indique que le SDEHG est composé de commissions territoriales ayant pour vocation 
une fonction de relais local et la représentation des communes membres au comité du SDEHG au travers 
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de collèges électoraux. Chaque conseil municipal doit élire 2 délégués à la commission territoriale dont il 
relève. 
La commune de Lévignac sur Save relève de la commission territoriale de la Région Ouest Toulouse. Le 
SDEHG est administré par un comité de délégués élus par les collèges électoraux relevant de chacune des 
commissions territoriales constituées au sein du SDEHG à raison d’un délégué par tranche de 5000 
habitants, toute fraction de tranche étant comptée comme tranche entière, et le nombre de délégués étant 
plafonné à 15 par commission territoriale.  

 
Le conseil Municipal est invité à procéder à l’élection des deux délégués de la commune à la commission 
territoriale de la Région Ouest de Toulouse conformément aux articles L5211-7, L5212-7, L5212-8 du 
Code général des collectivités locales. 

 
Délégués : 

 
1 :  Monsieur Jean-Michel MOULIS 
2 : Monsieur David GAILLARD 
 
Ont déclaré accepter ce mandat  

 
Abstentions :1 
Pour :18 
Contre :0 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision 
 
 

16. Désignation d’un délégué auprès de l’AUAT 
  Délibération 2020/26 
 

Monsieur Le Maire expo au Conseil qu’à la suite du renouvellement général des Conseils Municipaux, il 
convient de désigner un représentant de la commune auprès de l’Agence d’Urbanisme et d’Aménagement 
du Territoire (AUAT) 

 
Ceci exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 
- Désigne Monsieur Jean-Michel MOULIS 

 
Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  

 
 

 
 
 
 

17. Désignation représentant sécurité routière 
  Délibération 2020/27 
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Monsieur Le Maire expose au Conseil que l’association des Maires de France 31 (AMF31) que l’Etat à 
travers la Préfecture ont signé une convention de partenariat dont l’objet est de sensibiliser et d’informer 
les maires du département en vue de développer des plans d’action de sécurité routière. 

 
Cet élu sera l’interlocuteur privilégié de la Préfecture et des acteurs concernés constituant ainsi le 
Département de la Haute Garonne un réseau de relais en charge de la sécurité routière au sein des 
collectivités territoriales. Ce réseau est animé par la Préfecture et l’AMF31. 

 
Ceci exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 
- Désigne Monsieur Stéphane CHARPENTIER 

 
Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision 
 
 

18. Désignation du correspondant Défense Nationale 
  Délibération 2020/28 
 

Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal de désigner un conseiller en charge des questions de 
Défense Nationale.  
 
Ceci exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 
- Désigne Monsieur Stéphane CHARPENTIER 

 
Abstentions :0 
Pour :19 
Contre :0 

 
Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision.  

 
 

18. Tarifs camps été 2020 
 Délibération 2020/29 
 
 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du service animation, il est proposé d’organiser un camp d’été 
pour 24 enfants sur 12 jours avec possibilité de faire deux groupes sur 6 jours chacun afin de respecter le 
protocole sanitaire lié au COVID 19 en vigueur, à ce jour.  

 En 2020, il est prévu un camp d’été : 
 
 
 
 - Camp ados du 6 au 17 juillet à GRUISSAN 
 

Les propositions de tarifs sur 12 jours ramenées au prorata du nombre de jours effectifs en fonction du 
protocole sanitaire lié au COVID 19 : 
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 Camp Ados 
12 à 17 ans 

Prix de revient camp 
Avec effectif de 24 

15000€ 
(625€/pers) 
soit 52.10€/ 

jour 
Hors Communes  640€ 
QF + de 1801€ 600€ 
QF de 1531€ & 1800€ 560€ 
QF de 1281€ à 1530€ 520€ 
QF de 981€ à 1280€ 480€ 
QF moins de 980€ 390€ 
Familles avec aides 
CAF, 
QF de 601€ à 800€ 
(10€/jour en moins) 

270€ 
(390 – 120) 

Familles avec aides 
CAF, 
QF de 401€ à 600€ 
(12€/jour en moins) 

246€ 
(390 – 144) 

Familles aides CAF, 
QF moins de 400€ 
(18€/jour en moins) 

174€ 
(390 – 216) 

 
Frais annulation 20% du tarif appliqué.                     

 
Les familles avec un QF inférieur à 1280€ pourront bénéficier d’une aide supplémentaire par le CCAS de 
Lévignac allant de 2.5 € à 5 € par jour. 

 
  Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 

 • D’approuver le lancement du camp d’été 2020 et les tarifs ci-dessus  
 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 

 
 

********************* 

La séance est levée à 22H30 

 

Le Maire, 

  Frédéric LAHACHE. 


